
Annexe 3     : Trame du programme d’actions  

Préambule :  le  rapport  de surveillance initiale  contenant  notamment  le  tableau récapitulatif  des
mesures  et  des  explications  éventuelles  sur  les  origines  des  substances  constitue  le  préalable
indispensable à la réalisation du programme d’action ci-après. 

1. Identification de l’exploitant et du site
- Nom et adresse  de l’exploitant  et de l’établissement et  nom du contact  concernant  le

programme d’action au sein de l’établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d’activité de la circulaire du 5/01/09
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l’annexe 1)

- Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne.

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant.

2. Quelles  sont  les  sources d’information  utilisées  (étude  de  branche,  centre
technique,  bibliographie,  fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs,  étude
spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par
exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l’eau dans les groupes
IETI (www.lesagencesdeleau.fr)  ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens
décrivant  par  secteur  d’activité  les  meilleures  techniques  disponibles  pour  la  protection  de
l’environnement (http://aida.ineris.fr/bref/index.htm). Les fiches technico-économiques élaborées par
l’INERIS sont disponibles à partir du lien suivant http://rsde.ineris.fr.

3. Identification des substances visées par le programme d’actions (tableau 1)

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de
2011,  l’exploitant  pourra,  dans  son  intérêt,  intégrer  à  ce  programme  d’action  toute  substance
quantifiée lors de la surveillance initiale.

a  minima
substances
visées  par



programme
d’actions 
Nom  de  la
substance

Classement
en SDP, SP
ou
pertinentes

Critère
ayant
conduit  à  la
sélection
dans  le
programme
action/ETE :

flux massique
moyen annuel

en g/an1 2

La  valeur  limite  d’émissions  existante  dans  la
réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel)
et, pour les sites visés par l’AM du 29/06/04, le niveau
d’émission associée aux meilleurs techniques disponibles
dans  le  BREF  considéré  (BAT-AEL)  pour  cette
substance est-elle respectée ?

Valeur  de la  VLE et référence du
texte

Valeur  de  la  BAT-
AEL

Valeur  actuelle  dans  le
rejet 3

Concentration Concentration moyenne
et maximale

Flux journalier Flux journalier moyen
et maximal

Flux spécifique moyen et maximal
si disponible

Flux spécifique moyen
et maximal si
disponible

Respect : o/n Pas  de
VLE
disponible

Respect 
: o/n

Pas de
VLE
disponible

Respect :
o/n

Pas de
VLE
disponible

Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le
programme d’action.

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance (une fiche d’actions établie selon le modèle
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du
tableau 1 ci-dessus. Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce
tableau.

a  minima
substances
visées  par
programme
d’actions 

Pour chaque substance, une des
deux  colonnes  au  moins  doit
nécessairement être renseignée.

Nom  de  la
substance

Sélectionnée
par  le
programme
d’action

Fera  l’objet
d’une  étude
technico-
économique

Classement
en SDP, SP
ou
pertinentes

Pourcentage
d’abattement
global
attendu

Flux  après
action
inférieur  au
seuil  de  la
colonne  B
(critère
programme
d’action)

Flux
évité  en
g/an

Echéancie
r  possible
(sous
forme  de
date)  ou
date
effective si
action
déjà
réalisée

Oui/non

1 le flux massique moyen annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne
arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concentration
moyenne et du débit annuel calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 …. +
Cn x Dn) / (D1+ D2+…..+ Dn) où n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont
disponibles ; débit annuel = ((D1+ D2+…..+ Dn)/n )* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de
mesures de débit disponible 
2 flux annuel calculé à partir des mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance
pérenne en l’absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans la
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte »



N°  du
sec
teu
r 

SECTEURS D’ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D’ACTIVITÉ

1 ABATTOIRS

2 INDUSTRIE PETROLIERE

2.1Raffinage
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement
de produits pétroliers
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de
produits pétroliers (hors pétrochimie)

3

INDUSTRIE DU
TRAITEMENT ET
DU STOCKAGE DES
DECHETS

3.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets
dangereux

3.2 Installations de stockage de déchets non dangereux
3.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères
3.4 Lavage de citernes
3.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux

4 INDUSTRIE DU VERRE
4.1 Fusion du verre
4.2 Cristalleries
4.3 Autres activités 

5 CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D’ELECTRICITE
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE  
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS

8
FABRICATION DE

PEINTURES

9
FABRICATION DE

PIGMENTS
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE

11
INDUSTRIE DU

CAOUTCHOUC

12
INDUSTRIE DU

TRAITEMENT DES
TEXTILES

12.1Ennoblissement
12.2Blanchisseries

13 INDUSTRIE PAPETIERE
13.1 Préparation de pâte chimique
13.2 Préparation de pâte non chimique
13.3 Fabrication de papiers/cartons

14
INDUSTRIE DE LA

METALLURGIE

14.1 Sidérurgie
14.2 Fonderies de métaux ferreux
14.3 Fonderies de métaux non ferreux
14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux

15 INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques
16 INDUSTRIE DE L’IMPRIMERIE
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale)

18

INDUSTRIE AGRO-
ALIMENTAIRE
(Produits d’origine
végétale)

18.1 Activité vinicole
18.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine

végétale) hors activité vinicole

19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX
21 INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE
22 INDUSTRIE DU BOIS
23 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES



24 INDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX

 Fiche d’actions pour la substance A
Nota     :   
1. Les  actions  déjà  réalisées  ou  en  cours  en  vue  de  la  réduction  ou  de  la  suppression  des  substances

dangereuses y  compris  les actions d’amélioration de la  qualité  des rejets aqueux pour les paramètres
d’autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d’action si  les gains peuvent être estimés ou
mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre.

2. L’exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu’il a envisagées même si celles-ci
ne sont pas retenues au titre du présent programme d’actions.

3. Si une même action a pour effet d’abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des
fiches relatives aux différentes substances.

4. L’analyse des solutions de réduction comparativement aux MTD qui a pu être menée au sein du bilan de
fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants.

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l’étape), eau amont, drainage de zones

polluées, pertes sur les réseaux, autres)

Action N°1
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre)

Concentration avant action en µg/l
Concentration moyenne annuelle sur année début de surveillance pérenne si pas d’action de

limitation de rejets de substance mises en œuvre
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de limitation de rejets

de substance mises en œuvre et quantifiable

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an 4

Flux spécifique avant action en g/unité de production
Concentration après action en µg/l7

Concentration moyenne annuelle ou estimée

Flux après action en g /an Pourcentage
d’abattement

Flux spécifique après action en g/unité de production
Coût d’investissement

Coût annuel de fonctionnement
Solution 

Si aucune solution déjà
réalisée ou

sélectionnée au
programme d’action,

les investigations
approfondies devront

être menées dans
l’ETE

 déjà réalisée : oui/non 
sélectionnée par l’exploitant au programme d’action :

oui/non 
devant faire l’objet d’investigations approfondies

(ETE) : oui/non
Solution envisagée mais non retenue

Raison du choix
Date de réalisation prévue ou effective

Autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc…),
consommation d’eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, par

l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact

Commentaires 

En cas de raccordement à une station d’épuration collective, l’abattement est-il
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.

 
Synthèse pour la substance A
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible

4 si ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par
substance et exprimée en abattement global. A défaut, ces actions devront faire l’objet de l’ETE. 



(nota : les chiffres d’abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d’action  traduisent des
orientations mais n’ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 


